Séance du Conseil Communal DU 22 mai 2025

Délibérations
SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 24 avril 2025
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24 avril 2025.

2) Environnement

2)
 Présentation de la future station d'épuration de Presgaux-Gonrieux par l'INASEP
Le Conseil Communal, en séance publique,

3) C.P.A.S.

3)
Tutelle spéciale d'approbation - Décision du CPAS: Demande d'adhésion à l'AIGT
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 8 juillet 1976 et ses modifications ultérieurs et plus particulièrement son article 112quinquies de la loi organique des CPAS

Vu la circulaire du 28 février 2014 relative à la tutelle des actes des CPAS ;

Considérant que certains actes du CPAS sont soumis à la tutelle spéciale d'approbation exercée par le Conseil communal ;

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale du 15 avril 2025 concernant l'adhésion à l'Association Intercommunale Générations Thiérache (AIGT) via l'achat d'une part sociale dans son capital ;

Considérant que l'autorité de tutelle dispose, pour statuer, d'un délai de 40 jours à dater de la réception de l'acte ;

DÉCIDE,

Article 1er : la délibération du Conseil de l'Action Sociale du 15 avril 2025 adoptant le principe d'adhésion du CPAS à l'Association Intercommunale Générations Thiérache (AIGT) est approuvée.

Article 2: la présente décision sera notifiée à Mesdames la Président du CPAS et la Directrice générale du CPAS.

4) Marchés publics

4)
Acquisition d'une pelle multifonctions sur pneus - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 221.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le cahier des charges N° 2025-1692 relatif au marché “Acquisition d'une pelle multifonctions sur pneus” établi par le Service des Travaux a été approuvée en séance du Conseil Communal du 24 avril 2025 ;

Considérant qu’il y a lieu de modifier le cahier des charges ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 230.000,00 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/744-51 (n° de projet 20250031) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 avril 2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 8 avril 2025 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025-1692 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une pelle multifonctions sur pneus”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 230.000,00 € (incl. 21 % TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/744-51 (n° de projet 20250031).

Art. 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

5)
PIC-PIMACI 2022-2024 -Travaux d'aménagements de liaison piétonne/ intermodalité piétonne rue de France à Mariembourg - Approbation des conditions et du mode de passation 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 2021 fixant les priorités régionales pour la programmation PIC 2022-2024 ;

Vu la circulaire du 31 janvier 2022 de Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON relative à la mise en œuvre des plans communaux d'investissement communaux 2022-2024 ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 novembre 2021 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY octroyant une subvention aux villes et communes dans le cadre d'un Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité ;

Vu la circulaire du 18 février 2022 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY relative au Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Mobilité Infrastructures du 12 janvier 2022 informant la Ville que le Gouvernement wallon a décidé d'octroyer à toutes les communes wallonnes un subside leur permettant de réaliser un plan d'investissement en faveur de la mobilité active et de l'intermodalité. Une enveloppe de 361.675,06 € est octroyée à notre commune. Ce montant devrait être augmenté à l'avenir. Toutes les modalités concernant le nouveau PIC et PIMACI parviendront prochainement. En attendant, la Ville est invitée toutefois à déjà lister ses besoins en matière d'aménagement de l'espace public ;

Vu le courrier du SPW nous informant d'une subvention d'1.206.307,98 € TVAC dans le cadre du PIC 2022- 2024 ;

Considérant que la partie subsidiée du montant minimal des travaux repris dans le PIC doit atteindre 150 % du montant octroyer et ne pas dépasser 200 % celui-ci ;

Considérant que, dans le cadre du PIMACI, la commune doit proposer des projets dont le subside total représente entre 400 et 450 % du montant de la subvention ;

Considérant que la mise en commun des moyens du PIC et du PIMACI doit permettre aux communes de réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure pris en compte de l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacements plus durables ;

Considérant le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022, dont les fiches relatives à la mobilité active et à l'intermodalité ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022- 2024;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Vu la décision du Collège communal du 07 novembre 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation pour le marché " Désignation d'un auteur de projet pour les travaux d'aménagement en mobilité active (cheminent piéton) rue de France à Mariembourg (PIMACI 2022-2024);

Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché "Travaux d'aménagement en mobilité active (cheminent piéton) rue de France à Mariembourg (PIMACI 2022-2024)" à Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu les décisions du Collège communal des 03 et 10 juin 2024 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° C-C.S.S.P.+R-CSS-24-5403 pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles confiée à l’INASEP, et à la désignation du coordinateur sécurité-santé (INASEP) concernant les travaux rue de France à Mariembourg ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 juin 2024 relative à l'approbation des conditions et du mode de passation pour le marché de travaux d'aménagements de liaison piétonne/ intermodalité piétonne rue de France à Mariembourg ;

Vu le retour de la Tutelle - SPW Infrastructures (Madame Cotteels de la Direction des espaces publics subsidiés), et l’avis de la Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements de voirie faisant part à la Ville de Couvin de leurs remarques concernant le projet ;

Vu les modifications, corrections et adaptations des documents du marché par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL ;

Vu la décision du Conseil communal du 25 septembre 2024 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) de ce marché ;

Vu les délais serrés en vue d’une attribution au plus tard au 31 décembre 2024 ;

Vu l’avis de marché du dossier n°800181 paru le 29 octobre 2024 au niveau national ;

Vu la décision du Collège communal du 23 décembre 2024 relative à l’attribution de ce marché à DECUBEL, Rue de l'Adoption, Mar. 61 à 5660 Couvin pour le montant d’offre contrôlé de 306.541,17 € (incl. 21 % TVA) ;

Vu le rapport d'examen des offres du 10 décembre 2024 rédigé par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu l'envoi du dossier d'attribution complet au SPW Pouvoir Subsidiant et à la Tutelle par le Service des Travaux subsidiés via le guichet des pouvoirs locaux ;

Vu le courrier du 26 février 2025 du SPW Infrastructures locales - Direction des espaces publics subsidiés (DEPS), et du Département des Politiques publiques locales - Direction des marchés Publics et du Patrimoine, faisant part à la Ville de ses remarques, et notamment le fait qu'aucun essai préalable n'ait été réalisé, qu'aucune indication n'ait été apportée quant à une éventuelle connaissance du terrain (travaux récents réalisés dans cette voirie, plan as-built, etc...) et que dès lors il ne leur paraît pas normal que la Région assume une part de ces risques pris délibérément par la commune, et que c'est pour cette raison que l'ensemble des postes d'évacuation et de traitement n'ayant pas été calculés en fonction d'essais préalables ne seront pas pris en compte dans le subside, mais qu'en plus tous suppléments dus à ces manquements ne seront pas pris en compte dans le subside (dépassement de quantité et poste complémentaire);

Vu la circulaire du 20 décembre 2024, transmise avec le courrier du 07 janvier 2025 par la Région, relative à la prolongation des délais pour la programmation PIC et PIMACI 2022-2024 et préparation de la réforme des mécanismes de subvention, informant la Ville qu'afin de garantir que chaque commune puisse mener à bien les projets inscrits dans son plan approuvé dans les meilleures conditions possibles, les échéances de deux étapes clés des programmations PIC et PIMACI 2022-2024 sont prolongées (transmission pour approbation par le SPW pour le 30 juin 2025 et attribution des marchés au 31 décembre 2025) ;

Considérant dès lors que ces nouveaux délais permettent à la Ville de Couvin de relancer le dossier en phase projet afin de notamment mieux en maîtriser la nature et la structure des matériaux en place, et ainsi éviter l'absence de prise en compte dans le subside des postes y relatifs ; 

Considérant le manque de temps matériel imparti entre l'approbation des dossiers au stade projet et le stade attribution incluant toute la procédure de passation des marchés ;

Considérant que les spécificités liées à la nature et structure du terrain/sol n'ont pas été suffisamment prises en compte dans le projet ;

Considérant qu'il serait préférable d'effectuer les essais de sol afin d'éviter les mauvaises surprises et d'en intégrer les rapports au cahier des charges ;

Considérant que des modifications en cours de chantier, telles qu’avenant et/ou modification technique, pourraient remettre en cause la passation initiale des marchés au regard de la législation des marchés publics ; 

Considérant l'impact budgétaire que pourrait avoir sur les finances communales la non perception du subside prévu ;

Vu les décisions du Collège communal du 10 mars 2025 relative à l’arrêt de la procédure de passation du marché « PIC-PIMACi 2022-2024 - Travaux d'aménagements de liaison piétonne/ intermodalité piétonne rue de France à Mariembourg », à l’annulation de la décision d’attribution à DECUBEL, Rue de l'Adoption, 61 à 5660 Mariembourg, et au retrait de sa délibération du 23 décembre 2024 attribuant le marché ;

Considérant le cahier des charges N° 22182 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, ATELIER D'ARCHITECTURE DR(EA)²M SC SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 345.600,50 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par la Région Wallonne, SPW - Mobilité Infrastructures - Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60/2024-20230030 et sera financé par emprunt/subsides ;

Considérant qu'une demande N°2025-1- PICPIM_France afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 06 mai 2025 ;

Considérant l’avis de légalité de la Directrice financière faisant fonction ;

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 22182 et le montant estimé du marché “PIC-PIMACi 2022-2024 - Travaux d'aménagements de liaison piétonne/ intermodalité piétonne rue de France à Mariembourg ”, établis par l’auteur de projet, ATELIER D'ARCHITECTURE DR(EA)²M SC SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 345.600,50 € (incl. 21 % TVA).

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante, Région Wallonne, SPW - Mobilité Infrastructures -  Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur.

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60/2024-20230030.

Article 6 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

6)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Travaux d'aménagements de voirie (création de trottoir, bandes cyclables et piste cyclopiétonne) et égouttage rue Roger Lambert, rue Célestin Denis et rue Noiret à Pesche - Approbation des conditions et du mode de passation 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 décembre 2021 fixant les priorités régionales pour la programmation PIC 2022-2024 ;

Vu la circulaire du 31 janvier 2022 de Monsieur le Ministre Christophe COLLIGNON relative à la mise en œuvre des plans communaux d'investissement communaux 2022-2024 ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 novembre 2021 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY octroyant une subvention aux villes et communes dans le cadre d'un Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité ;

Vu la circulaire du 18 février 2022 de Monsieur le Ministre Philippe HENRY relative au Plan d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Mobilité Infrastructures du 12 janvier 2022 informant la Ville que le Gouvernement wallon a décidé d'octroyer à toutes les communes wallonnes un subside leur permettant de réaliser un plan d'investissement en faveur de la mobilité active et de l'intermodalité. Une enveloppe de 361.675,06 € est octroyée à notre commune. Ce montant devrait être augmenté à l'avenir. Toutes les modalités concernant le nouveau PIC et PIMACI parviendront prochainement. En attendant, la Ville est invitée toutefois à déjà lister ses besoins en matière d'aménagement de l'espace public ;

Vu le courrier du SPW nous informant d'une subvention d'1.206.307,98 € TVAC dans le cadre du PIC 2022- 2024 ;

Considérant que la partie subsidiée du montant minimal des travaux repris dans le PIC doit atteindre 150 % du montant octroyer et ne pas dépasser 200 % celui-ci ;

Considérant que, dans le cadre du PIMACI, la commune doit proposer des projets dont le subside total représente entre 400 et 450 % du montant de la subvention ;

Considérant que la mise en commun des moyens du PIC et du PIMACI doit permettre aux communes de réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure pris en compte de l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacements plus durables ;

Considérant le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022, dont les fiches relatives à la mobilité active et à l'intermodalité ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022- 2024 ;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Vu la décision du Collège communal du 07 novembre 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation pour le marché " Désignation d'un auteur de projet pour les travaux d'aménagement en mobilité active rue Noiret et alentours à Pesche" ;

Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché "Travaux d'aménagement en mobilité active rue Noiret et alentours à Pesche" à Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu la décision du Collège communal du 07 novembre 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation pour le marché " Désignation d'un auteur de projet pour les travaux d'aménagement en mobilité active (piéton + cyclo) rue Roger Lambert à Pesche (PIMACI 2022-2024) ;

Vu la décision du Collège communal du 19 décembre 2022 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché "Travaux d'aménagement en mobilité active (piéton + cyclo) rue Roger Lambert à Pesche (PIMACI 2022-2024)" à Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu la demande du SPW Pouvoir Subsidiant de rassembler les fiches rue Roger Lambert à Pesche et rue Noiret à Pesche en une seule et unique fiche ;

Vu les décisions du Collège communal des 03 et 10 juin 2024 relatives à l’approbation du choix de l’application de l’exception In House, à l’approbation de la convention n° C-C.S.S.P.+R-CSS-24-5401 pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles confiée à l’INASEP, et à la désignation du coordinateur sécurité-santé (INASEP) concernant les travaux rue Roger Lambert et rue Noiret à Pesche ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 juin 2024 relative à l'approbation des conditions et du mode de passation pour le marché de travaux d'aménagements de voirie (création de trottoir, bandes cyclables et piste cyclo-piétonne) et égouttage rue Roger Lambert, rue Célestin Denis et rue Noiret à Pesche ;

Vu l’avis sur projet du SPW (Madame Cotteels de la Direction des espaces publics subsidiés), et l’avis de la Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements de voirie, daté du 14 août 2024, faisant part à la Ville de Couvin de leurs remarques concernant le projet ;

Vu les modifications, corrections et adaptations des documents du marché par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL ;

Vu la décision du Conseil communal du 25 septembre 2024 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) du marché de travaux d'aménagements de voirie (création de trottoir, bandes cyclables et piste cyclopiétonne) et égouttage rue Roger Lambert, rue Célestin Denis et rue Noiret à Pesche (PIC-PIMACi 2022-2024) ;

Vu les délais serrés en vue d'une attribution au plus tard au 31 décembre 2024 ;

Vu l'avis de marché du dossier n° 800381 paru le 29 octobre 2024 au niveau national ;

Vu la décision du Collège communal du 23 décembre 2024 relative à l'attribution de ce marché à ENTREPRISE PIRLOT FRANÇOISE, Rue Fernand Tilquin 17 à 6463 Lompret pour le montant d’offre contrôlé de 467.923,49 € (incl. 21 % TVA) ;

Vu le rapport d'examen des offres du 16 décembre 2024 rédigé par l’auteur de projet, Dr(ea)²m Atelier d'architecture SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Vu l'envoi du dossier d'attribution complet au SPW Pouvoir Subsidiant et à la Tutelle par le Service des Travaux subsidiés via le guichet des pouvoirs locaux ;

Vu le courrier du 28 février 2025 du SPW Infrastructures locales - Direction des espaces publics subsidiés (DEPS), et du Département des Politiques publiques locales - Direction des marchés Publics et du Patrimoine, faisant part à la Ville de ses remarques, et notamment le fait qu'aucun essai préalable n'ait été réalisé et qu'aucune indication n'ait été apportée quant à une éventuelle connaissance du terrain (travaux récents réalisés dans cette voirie, plan as-built, etc...), et que dès lors, il ne leur paraît normal que la Région assume une part de ces risques pris délibérément par la commune, et que c'est pour cette raison que l'ensemble des postes d'évacuation et de traitement n'ayant pas été calculés en fonction d'essais préalables ne seront pas pris en compte dans le subside, mais qu'en plus tous suppléments dus à ces manquements ne seront pas pris en compte dans le subside (dépassement de quantité et poste complémentaire) ;

Vu la circulaire du 20 décembre 2024, transmise avec le courrier du 07 janvier 2025 par la Région, relative à la prolongation des délais pour la programmation PIC et PIMACI 2022-2024 et préparation de la réforme des mécanismes de subvention, informant la Ville Couvin qu’afin de garantir que chaque commune puisse mener à bien les projets inscrits dans son plan approuvé dans les meilleurs conditions possibles, les échéances de deux étapes clés des programmations PIC et PIMACI 2022-2024 sont prolongées (transmission pour approbation par le SPW pour le 30 juin 2025 et attribution des marchés au 31 décembre 2025) ;

Considérant dès lors que ces nouveaux délais permettent à la Ville de Couvin de relancer le dossier en phase projet afin de notamment mieux en maîtriser la nature et la structure des matériaux en place, et ainsi éviter l'absence de prise en compte dans le subside des postes y relatifs ;

Considérant le manque de temps matériel imparti entre l'approbation des dossiers au stade projet et le stade attribution incluant toute la procédure de passation des marchés ;

Considérant que les spécificités liées à la nature et structure du terrain/sol n'ont pas été suffisamment prises en compte dans le projet ;

Considérant qu'il serait préférable d'effectuer les essais de sol afin d'éviter les mauvaises surprises et d'en intégrer les rapports au cahier des charges ;

Considérant que des modifications en cours de chantier, telles qu’avenant et/ou modification technique, pourraient remettre en cause la passation initiale des marchés au regard de la législation des marchés publics ; 

Considérant l'impact budgétaire que pourrait avoir sur les finances communales la non perception du subside prévu ;

Vu les décisions du Collège communal du 10 mars 2025 relative à l’arrêt de la procédure de passation du marché « PIC-PIMACi 2022-2024 - Travaux d'aménagements de voirie (création de trottoir, bandes cyclables et piste cyclopiétonne) et égouttage rue Roger Lambert, rue Célestin Denis et rue Noiret à Pesche », à l’annulation de la décision d’attribution à ENTREPRISE PIRLOT FRANÇOISE, Rue Fernand Tilquin 17 à 6463 Lompret, et au retrait de sa délibération du 23 décembre 2024 attribuant le marché ;

Considérant le cahier des charges N° 22183-22184 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, ATELIER D'ARCHITECTURE DR(EA)²M SC SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 632.186,41 € (incl. 21 % TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - Mobilité Infrastructures - Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur ;

Considérant que l’administration prend à sa charge toutes les obligations liées à la procédure concernant le marché public concerné ;

Considérant que l’administration communiquera cette délibération aux partenaires avant de poursuivre la procédure ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60/2024-20220030 et sera financé par emprunt/subsides ;

Considérant qu'une demande N°2025-1-PICPIM_LambertNoiret afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 06 mai 2025 ;

Considérant l’avis de légalité de la Directrice financière faisant fonction ;

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 22183-22184 et le montant estimé du marché “PIC-PIMACi 2022-2024 - Travaux d'aménagements de voirie (création de trottoir, bandes cyclables et piste cyclopiétonne) et égouttage rue Roger Lambert, rue Célestin Denis et rue Noiret à Pesche”, établis par l’auteur de projet, ATELIER D'ARCHITECTURE DR(EA)²M SC SPRL, Place Communale 28 à 6230 Pont-A-Celles. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 632.186,43 € (incl. 21 % TVA).

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - Mobilité Infrastructures - Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur.

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60/2024-20220030.

Article 6 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

5) Personnel

7)
Fixation des taux horaires relatifs au travail des étudiants - année 2025.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant qu'en sa séance du 17 février 2025, le Collège communal a décidé de répondre à l'appel à projet "Well Camp" et de solliciter les subventions pour l'engagement de deux étudiant(e)s du 1er juillet au 1er août 2025 ;

Considérant qu'en cette même séance, le Collège communal a décidé de procéder au recrutement de deux étudiant(e)s jobistes pour les camps et ce, sous réserve de l'appel à projet et de l’acceptation du dossier par le pouvoir subsidiant ;

Considérant qu'en sa séance du 17 février 2025, le Collège communal a décidé de procéder au recrutement d’un étudiant(e) jobiste pour les services administratifs, notamment pour le service Population et la bibliothèque ;

Considérant qu'en date du 24 mars 2025, le Collège communal a décidé de procéder au recrutement d’étudiant(e)s jobistes pour l'opération « Eté solidaire, je suis partenaire 2025 » et de publier un avis de recrutement avec la précision "Avec le soutien de la Région wallonne et sous réserve d’acceptation du projet par l’autorité" ;

Considérant que le projet, porté par le PCS de Couvin en collaboration avec le CIAC et la Maison des Jeunes du 404 de Couvin, a pour objectif la rénovation des locaux de la MJ du 404 ; 

Considérant que 12 jeunes pourront être engagés dans le cadre de ladite opération sociale ( Mixité entre candidats issus du recrutement organisé par la commune et ceux issus du recrutement organisé par le CPAS) ;

Considérant que les procédures de recrutement ont été lancées ;  

Considérant qu'en sa séance du 30 mai 2024, le Conseil communal a décidé d'allouer aux étudiants les taux horaires (hors charges patronales) suivants :

· Opération PCS "Eté Solidaire, je suis partenaire" : 9,00 € 

· Opération "Wellcamp" et service administratif : 13,5 € 

Vu la disponibilité des articles budgétaires affectés aux dépenses du personnel pour l’année 2025 - service ordinaire ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l’article L1122-13 §1, alinéa 2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la législation en vigueur ;

DÉCIDE,

...................................

· Article 1er : d'allouer aux étudiants les taux horaires (hors charges patronales) suivants :

· Opération PCS "Eté Solidaire, je suis partenaire" : 10,00 € .
· Opération "Wellcamp" et services administratifs (S. Population et Bibliothèque) : 14,5 € 
Article 2 : de couvrir cette dépense au moyen des crédits prévus aux articles précités du Budget de l'Exercice 2025 - Service Ordinaire.

6) Festivités

8)
Convention entre l'Administration communale et Cocktails de Bloem dans le cadre de la gestion d'un foodtruck lors de l'évènement « Fête de la musique » organisée les 21 et 22 juin 2025 - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement ses articles L 1122-12 et 1122-13 ;

Considérant l'organisation de la Fête de la Musique en date des 21 et 22 juin 2025 sur la place Général PIRON de Couvin ;

Considérant que le service Festivités-Jeunesse a contacté le responsable du foodtruck "Cocktails de Bloem" afin d'assurer l'intendance durant l'évènement ;

Considérant qu'il convient de formaliser dans une convention le partenariat mis en place avec le foodtruck précité ;

Considérant le projet de convention ci-dessous :

CONVENTION DANS LE CADRE DE LA GESTION D'UN FOODTRUCK LORS DE L’ÉVÈNEMENT « FÊTE DE LA MUSIQUE » ORGANISÉS LES 21 ET 22 JUIN 2025
"Entre d’une part :
La Commune de Couvin représentée par Monsieur xxx, Bourgmestre, et Madame xxx, Directrice générale, ci-après dénommée l’Administration,
Et d’autre part :
Cocktails de Bloem  représenté par Monsieur xxx – 1, xxx, ci-après dénommé le Gestionnaire.
Il est convenu ce qui suit :
Article 1er
L’Administration passe convention avec le Gestionnaire dans le cadre de l’événement « Fête de la Musique » organisé par la Ville de Couvin le samedi 21 juin 2025, de 16h à 01h00 et le dimanche 22 juin 2025 de 16h00 à 24h00 sur la Place Général Piron de Couvin
Article 2
L’Administration s’engage à mettre à disposition du Gestionnaire un emplacement pour l’installation du foodtruck lors de l’événement mieux identifié à l’article 1er.
Article 3
Le Gestionnaire s’engage à fournir un service de cocktails via foodtruck aux visiteurs de l’événement en bon père de famille et à assumer la responsabilité des services prestés.
Article 4
Le Gestionnaire s’engage à procéder au nettoyage des installations mises à sa disposition et à restituer les lieux dans leur état initial.
Article 5
Le Gestionnaire s’engage à verser la somme de 500 euros qui sera payée par facture acquittée et ce, pour son emplacement pour tout le week-end.
Article 6
L’Administration est responsable de la mise en place et de la conformation aux normes sanitaires en vigueur le jour de la prestation. Le gestionnaire s’engage quant à lui à les respecter durant toute sa prestation"
DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver la convention entre la Ville de Couvin et Les Cocktails de Bloem.

Article 2 : de transmettre copie de la présente au responsable des Cocktails de Bloem ainsi que de la convention signée.

7) Divers

9)
AIESH - désignation de 3 administrateurs - décision 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation;

Considérant que la commune de COUVIN est membre de l'intercommunale AIESH ;

Considérant que par application des statuts de l’Intercommunale, les représentants au sein du Conseil d’Administration de celle-ci sont désignés à la proportionnelle de l’ensemble des Conseils communaux des Communes y étant associées, en tenant compte des éventuelles déclarations individuelles d’appartenance ou de regroupement ;

Vu le courrier de l'AIESH reçu le 24 février 2025 de pourvoir à la vacance des postes d'administrateur au sein de l'AIESH ;

Considérant qu'il y a lieu d'acter cette désignation;

Après en avoir délibéré;

DÉCIDE,

Article 1er: d'acter la désignation de :

* Monsieur/Madame XXX, conseiller communal, en tant qu'administrateur apparenté "XX" au sein du Conseil d'administration de l'AIESH

* Monsieur xxx, conseiller communal, en tant qu'administrateur apparenté "MR" au sein du Conseil d'administration de l'AIESH

* Monsieur xxx, conseiller communal, en tant qu'administrateur apparenté "Les Engagés" au sein du Conseil d'administration de l'AIESH

Article 2: La présente délibération sera transmise à l'AIESH.

10)
SRL "Les Habitations de l'Eau Noire" - désignation des administrateurs 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation;

Considérant que la commune de COUVIN est membre de la srl "Les Habitations de l'Eau Noire" ;

Considérant que par application des statuts de la srl "Les Habitations de l'Eau Noire", les représentants au sein de l'Organe d’Administration de celle-ci sont désignés à la proportionnelle de l’ensemble des Conseils communaux des Communes y étant associées, en tenant compte des éventuelles déclarations individuelles d’appartenance ou de regroupement ;

Vu le courrier de la srl "Les Habitations de l'Eau Noire" reçu le 12 mars 2025 de pourvoir à la vacance des postes d'administrateur au sein de la srl "Les Habitations de l'Eau Noire" ;

Considérant qu'il y a lieu d'acter cette désignation ;

Après en avoir délibéré ;

DÉCIDE,

Article 1er: d'acter la désignation de :

* ........................................., en tant qu'administrateur apparenté "PS" au sein de l'Organe d'Administration de la srl "Les Habitations de l'Eau Noire"

* ........................................., en tant qu'administrateur apparenté "Les Engagés" au sein de l'Organe d'Administration de la srl "Les Habitations de l'Eau Noire"

Article 2: La présente délibération sera transmise à la srl "Les Habitations de l'Eau Noire"

11)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IDEFIN- Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à la Société Intercommunale IDEFIN ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l'Assemblée Générale Ordinaire du 19 juin 2025, par lettre datée du ../../2025, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant qu'au moins un des 5 délégués doit être présent à cette assemblée pour que la délibération puisse être prise en compte ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale, à savoir :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 28 novembre 2024

1. Approbation du Rapport d'activités 2024

2. Approbation des comptes 2024

3. Rapport du Réviseur 

4. Approbation du Rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

5. Approbation du Rapport de gestion 2024

6. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations

7. Approbation des Cooptations suite aux Élections Communale et Provinciale d’octobre 2024.

· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice au sein du Conseil d’administration par Monsieur xxx
· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur au sein du Conseil d’administration par Monsieur xxx
· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur au sein du Conseil d’administration par Madame xxx
· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur au sein du Conseil d’administration par Monsieur xxx
9. Désignation du commissaire réviseur pour la période 2025 - 2027

8. Renouvellement du Conseil d’administration – Désignation des Administrateurs

9. Décharge aux administrateurs 

10. Décharge au Réviseur

Article 2 : de charger le Collège Communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

12)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du BEP - Crématorium - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée au BEP - Crématorium ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 17/06/2025 par lettre datée du 14/05/2025, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant qu'il est impératif qu'au moins un des délégués soit présent à cette assemblée pour que la délibération puisse être prise en compte ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 26 novembre 2024

1. Approbation du Rapport d'activités 2024

2. Approbation des comptes 2024

3. Rapport du Réviseur 

4. Approbation du Rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

5. Approbation du Rapport de gestion 2024

6. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations

7. Approbation des Cooptations suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 2024.

· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par Monsieur xxx
· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par Monsieur xxxx
9. Renouvellement du Conseil d’administration – Désignation des Administrateurs

8. Décharge aux administrateurs 

9. Décharge au Réviseur

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 22/05/2025.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

13)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du BEP - Environnement - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée au BEP - Environnement ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 17/06/2025 , par lettre datée du 14/05/2025, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant qu'il est impératif qu'au moins un des 5 délégués soit présent à l'assemblée pour que la délibération soit prise en compte ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 26 novembre 2024 ;

11. Approbation du Rapport d'activités 2024 ;

12. Approbation des comptes 2024 ;

13. Rapport du Réviseur ;

14. Approbation du Rapport de rémunération établi en application de l'article L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

15. Approbation du Rapport de gestion 2024 ;

16. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations ;

17. Désignation d’un commissaire parmi les réviseurs d’entreprises pour la période 2025 - 2027 – Attribution.

18. Prise de participation dans l'ASBL "Communauté d'énergie partagée by BEP" en cours de création.

19. Approbation des Cooptations suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 2024.

· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par Madame xxx
· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Province » au sien du Conseil d’administration par Madame xxx
· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxxx.

· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxx.

· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de Monsieur xx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par Monsieur xxx
· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par Monsieur xxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
11. Renouvellement du Conseil d’administration suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 2024 – Désignation des Administrateurs

20. Décharge aux administrateurs ;

21. Décharge au Réviseur.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 22/05/2025.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

14)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du BEP - Expansion économique - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée au BEP - Expansion économique ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 17/06/2025, par lettre datée du 14/05/2025 avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant qu'il est impératif qu'au moins un des 5 délégués soit présent pour que la délibération soit prise en compte ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 27 novembre 2024 ;

22. Approbation du Rapport d'activités 2024 ;

23. Approbation des comptes 2024 ;

24. Rapport du Réviseur ;

25. Approbation du Rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

26. Approbation du Rapport de gestion 2024 ;

27. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations ;

28. Désignation d’un commissaire parmi les réviseurs d’entreprises pour la période 2025 - 2027 – Attribution.

29. Approbation des Cooptations suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 2024.

· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sien du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de xxxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxxx
· Remplacement de xxxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de Monsieur xxxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par Monsieur xxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxx
10. Renouvellement du Conseil d’administration suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 2024 – Désignation des Administrateurs

30. Décharge aux administrateurs ;

31. Décharge au Réviseur.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 22/05/2025.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

15)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du BEP - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée au BEP ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 17/06/2025, par lettre datée du 14/05/2025, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant qu'il est impératif qu'au moins un des 5 délégués soit présent pour que la délibération puisse être prise en compte ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 27 novembre 2024 ;

32. Approbation du Rapport d'activités 2024 ;

33. Approbation des comptes 2024 ;

34. Rapport du Réviseur ;

35. Approbation du Rapport de rémunérations établi en application de l'article L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

36. Approbation du Rapport de gestion 2024 ;

37. Approbation du Rapport spécifique de prises de participations ;

38. Désignation d’un commissaire parmi les réviseurs d’entreprises pour la période 2025 - 2027 – Attribution.

39. Prise de participation dans l'ASBL "Communauté d'énergie partagée by BEP" en cours de création.

40. Approbation des Cooptations suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 2024.

· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Province » au sien du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Province » au sein du Conseil d’administration par xxx.

· Remplacement de xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de Monsieur xxx en qualité d’Administrateur représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
· Remplacement de Madame xxx en qualité d’Administratrice représentant le groupe « Commune » au sein du Conseil d’administration par xxx
11. Renouvellement du Conseil d’administration suite aux Elections Communale et Provinciale d’octobre 2024 – Désignation des Administrateurs

41. Décharge aux administrateurs ;

42. Décharge au Réviseur.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 22/05/2025.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

16)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de l'INASEP - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu les articles L1122-20, L1122-24 alinéas 1er et 2, L1126 § 1er, L1122-30, L1523-12 § 1er et § 1/1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’affiliation de la ville de Couvin à l’Intercommunale Namuroise de Services Publics INASEP en abrégé ;

Vu la délibération du 30/01/2025 portant sur la désignation des représentants aux assemblées générales de l’INASEP, à savoir en l’occurrence Mesdames et Messieurs Detrixhe, Collet, Noiret, Fortemps et Fontaine, conseillers communaux ;

Vu le mail du 29 avril 2025 de l’INASEP annonçant la tenue de l’assemblée générale extraordinaire de  l’intercommunale le mercredi 25 juin 2025 à 16 H 30 en son siège social sis 1b, rue des Viaux à 5100 Naninne ;

Vu l’ordre du jour de l’assemblée générale approuvé par la Conseil d’administration du 23 avril 2025, lequel reprend l’unique point suivant :

· Reprise des réseaux de distribution d'eau de Cerfontaine, Walcourt, Houyet, Florennes. Actes notariés de régularisation

Vu la documentation relative à ces points transmise par INASEP ;

DÉCIDE,

Article 1er: d'attirer l’attention des représentants communaux sur les dispositions de l’article L1523-12 § 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation suivant lesquelles les délégués communaux sont tenus de rapporter à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal sur chaque point à l’ordre du jour.

Ce mandat de vote est valable pour l’assemblée générale ordinaire programmée le 25 juin 2025 à 16 H 30 ou une seconde convoquée ultérieurement avec les mêmes points à l’ordre du jour, si celle du 25 juin 2025 à 16 H 30 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.

Article 2: d'expédier la présente délibération sera transmise à l’INASEP ainsi qu’aux délégués communaux désignés.

17)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'INASEP - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à l'INASEP ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 25/06/2025, par mail daté du 29/04/2025, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Présentation du rapport d'activités de l'exercice 2024

43. Présentation du rapport de gestion, du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes (réviseur), du rapport annuel du Comité de rémunération, de la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services et proposition d'approbation des comptes arrêtés au 31/12/24 et de l'affectation des résultats 2024

44. Décharge aux Administrateurs

45. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes

46. Rapport spécifique sur les prises de participation

47. Renouvellement intégral du Conseil d'administration.

48. Désignation d'un commissaire aux comptes pour les années 2025-2026-2027

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 22/05/2025.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

18)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'AIGT - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à l'Intercommunale AIGT ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 18/06/2025, par lettre datée du 09/04/2025, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Installation du nouveau Conseil d'Administration ;

2. Approbation du projet de procès-verbal de la réunion de l'Assemblée générale du 27 novembre 2024 ;

3. Rapport d'activité du Conseil d'Administration pour l'exercice 2024 intégrant le rapport de gestion ;

4. Présentation des comptes annuels (bilan, compte de résultats et annexes) au 31 décembre 2024 ;

5. Liste des adjudicataires ;

6. Rapport du réviseur ;

7. Approbation des comptes annuels et affectation du résultat ;

8. Décharge ;

9. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du comité de rémunération ;

10. Approbation du rapport du Comité de rémunération ;

11. Désignation d'un réviseur d'entreprises pour les exercices 2025-2026-2027 - Ratification de la décision de l'attribution du marché par le Comité de Gestion du 21/02/2025 ;

12. Ratification de la décision du Conseil d'administration du 16/04/2025 d'accorder la souscription de parts sociales au CPAS de Couvin et au CPAS de Froidchappelle.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 22/05/2025.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

19)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire d'ORES - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à l'intercommunale ORES ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ;

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales ;

Considérant l’affiliation de la commune/ville à l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que la commune/ville a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale d’ORES Assets du 12 juin 2025 par courriel daté du 12 mai 2025 ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant que la délibération communale devra parvenir à l’intercommunale préalablement au 12 juin 2025 ; dès lors que la commune/ville était représentée lors de l’Assemblée générale du 28 novembre 2024, cette délibération sera d’office prise en compte. Dans le cas contraire, au moins un des 5 délégués à l’Assemblée générale devra être présent à la réunion pour que la délibération puisse être prise en compte ;

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant que la documentation relative à l’ordre du jour  est disponible en version électronique à partir du site internet : https://www.ores.be/ores-assets/assemblees-generales. ;
Considérant que la commune/ville souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

DÉCIDE,

Article 1er: d’approuver les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 12 juin 2025 de l’intercommunale ORES Assets à savoir :

· Point 1 - Rapport annuel 2024 – en ce compris le rapport de rémunération

· Point 2 – Transfert de réserves disponibles vers l’apport indisponible et modification statutaire ad hoc

· Point 3 – Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024

· Point 4 – Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2024 

· Point 5 – Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2024 

· Point 6 - Nominations statutaires

· Point 7 - Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés.

La commune/ville reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle.

Article 2: de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion du vote intervenu au sein du Conseil.

Article 3: d'envoyer une copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée.

